A   R  T    I  CLES 

CONSTITUTIONNELS 

DES  LOIS  R.U  RALES. 


Article   p  r  e  m  i  e  h. 

X^E  territolïe  de  la  France,  dans  tonte  Ton  étendue, 
eft  libre  ,  comme  les  perfonnes  qui  Fhabitent.  Toute 
propriété  territoriale  ne  peut  être  fujette  envers  les 
particuliers  qu'aux  redevances  &  aux  charges  dont  la 
convention  n'eft  pas  défendue  par  la  Loi;  &  envers 
la  Nation,  qu'aux  contributions  publiques,  établies 
par  le  Corps  légiflatif  ;  &  aux  facrifices  que  peut 
exiger  le  bien  général ,  fous  la  condition  d'une  jufte 
&  préalable  indemnité. 

I  L 

Les  propriétaires  font  libres  de  varier  à  leur  gré 
la  culture,  l'exploitation  &:  les  produdions  de  leurs 
terres,  &  de  difpofer  des  fruits  dans  Fintérieur  du 
Royaume  &  au  dehors,  en  le  conformant  aux  loi 
d'exportation  (i). 

(i)  La  gêne  que  les  ufages  cîe  quelques  localités  mettent 
dans  l'exercice  du  droit  d'enfemencer  ion  champ  de  teiie  ou 
telle  manière,  &  Tutilité  de  confeiver  la  libre  exportation 
dans  l'intérieur  du  Pioyaume  j  ont  déterminé  à  faire  un  article 
conftituùonnild'un  principe  qui  pourra  paroître  inconteftable. 


(^) 

III. 

Chaque  propriétaire  fera  libre  d'avoir  chez  lui 
telle  quantité  &  telle  efpèce  de  troupeaux  qu'il  croira 
utile  à  la  culture  &  à  l'exploitation  de  fes  terres ,  Ôc 
de  les  y  faire  pâturer  exciufivement ,  pourvu  qu'il  ne 
eaufe  aucun  dommage  à  autrui. 

î  V. 

Nul  ne  peut  fé  prétendre  propriétaire  exclufif 
des  eaux  d'un  ileuve  ou  d'une  rivière  ;  ainfi ,  les  pro- 
priéta'res  riverains  peuvent,  en  vertu  du  droit  com- 
mun,  ôc  pour  leur  intérêt  perfonnel,y  faire  des  prifes 
d'eau  ,  îlms  néanmoins  en  détourner  ,  retenir ,  ni 
embarrailer  le  cours  d'une  manière  nuifible  au  bien 
général ,  &  à  la  navigation  établie. 

V.  . 

Nul  aident  de  Fagricukure  ne  pourra  être  arrêté 
'dans  fes  fonclions  agricoles  extérieures ,  excepté  pour 
crime  5  avant  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  fureté  des 
beffiaux  fervant  à  fon  travail  ou  confiés  à  fa  garde; 
Se  il  y  fera  toujours  pourvu  imm.édiatement  après 
l'arreffatcn.  ck  fous  la  refponfabilité  de  ceux  qui 
l'auront  exercée. 

■     V  î. 

Aucuns  meubles  de  udenfiles  de  l'exploitation  des 
terres  &  aucuns  befiiaux  feivant  au  labourage  ,  ne 
pourront  être  faTîs  ni  vendus  pour  caufe  de  dettes; 
fi  ce  n'eft  par  la  perfonne  qui  aura  fourni  les  ufien- 
files  ou  les  befdaux,  ou  pour  l'acquittement  de  la 
créance  du  propriétaire  5  vis-à-vis  de  fon  fermier  ; 


(  3  ) 

Se  ce  feront  toujours  les  derniers  objets  faifis  ^  en 
cas  d'infuffifance  d'autres  objets  mobiliers. 

V  I  L 

La  durée  Se  les  claufes  des  baux  des  biens  de 
campagne  feront  purement  conventionnelles. 

VIII. 

Nulle  autorité  ne  pourra  fufpendre  ou  intervertir 
îes  travaux  de  la  campagne,  dans  les  opérations  de 
la  femence  ôc  des  récoltes. 


DE   L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


13. 


